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    Avertissement


    Le chapitre VI (partie 1) décrit les structures spécialisées dans la lutte contre la maltraitance en Fédération Wallonie-Bruxelles de Belgique. Les professionnels interviewés dans le DVD appartiennent à ces mêmes structures. Quelques coordonnées renvoient aux dispositifs équivalents en France, en Suisse et au Québec (cf. page 43).
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  Chapitre I: Introduction


  «L’état de bien-être d’un enfant n’est jamais un cadeau ou l’effet de la chance ou de la malchance. Au contraire, il est une production humaine, jamais purement individuelle, même pas uniquement familiale mais qui résulte de l’ensemble d’une communauté.» (BARUDY, 2005)


  Toute personne appelée par son activité professionnelle à s’occuper d’enfants porte une responsabilité personnelle en termes de prévention et de détection de la maltraitance.


  Il est indispensable que les enseignants, placés en première ligne, possédent un minimum de connaissances en la matière.


  Chapitre II: Rappel historique


  La maltraitance d’enfants a toujours existé. Toutefois, l’intérêt du monde médical envers cette problématique est très récent. Les premières lois concernant les droits de l’enfant apparaissent dans le courant du XXe siècle.


  En survolant l’histoire de l’humanité, on constate que l’enfant a toujours été victime de mauvais traitements de formes variées. Dans l’Antiquité, le père avait droit de vie et mort sur son enfant. Au Moyen-Age, les enfants étaient perçus comme des êtres pervers et diaboliques qu’il fallait dresser ou redresser.


  Le concept d’enfant maltraité sera clairement exprimé pour la première fois par Ambroise Tardieu en 1860. Ce médecin légiste a, le premier, décrit les sévices physiques ainsi que leurs conséquences psychologiques et médicales.


  En 1912, la Belgique se dote d’une loi concernant la protection de l’enfance. Il s’agit d’une des premières initiatives dans ce sens au niveau mondial.


  L’Œuvre Nationale de l’Enfance (ONE) est fondée pendant la guerre 1914-1918 afin de soutenir les familles en difficulté en proposant une aide alimentaire et des moyens concrets pour la lutte contre la mortalité infantile.


  C’est la loi du 5 septembre 1919 qui va organiser cette institution et lui conférer son nom. L’Œuvre Nationale de l’Enfance a pour mission d’encourager et de développer la protection de l’enfance. D’emblée, les objectifs de l’ONE sont définis dans une optique de santé publique, ce qui s’avère relativement novateur pour l’époque.


  Il faudra attendre le milieu du XXe siècle pour que des radiologues, sous l’impulsion de John Caffey, reconnaissent l’origine traumatique de certaines fractures chez les jeunes enfants. C’est finalement Henry Kempe, un pédiatre américain, qui réussira en 1962 à sensibiliser ses contemporains à la réalité de la maltraitance des enfants.


  En 1965, une loi relative à la protection de la jeunesse est votée en Belgique. Elle organise la défense sociale et judiciaire de l’enfant en danger, en visant particulièrement les familles qui ne peuvent résoudre leurs difficultés d’éducation et qui négligent le recours aux services sociaux compétents. Suite à cette loi, sont créés les Tribunaux de la Jeunesse et les Comités de Protection de la Jeunesse.


  Entre 1979 et 1983, l’Œuvre Nationale de l’Enfance (ONE) subventionne une recherche interuniversitaire portant sur les thématiques de la maltraitance et de la négligence, sujets encore largement tabous à l’époque.


  Ces recherches vont démontrer l’importance d’un soutien précoce à l’enfant maltraité et aux familles en crise, ainsi que la nécessité de favoriser une approche préventive et pluridisciplinaire. Enfin, ces mêmes recherches vont également souligner le fait que le phénomène de maltraitance se retrouve dans tous les milieux sociaux.


  Suite à ces conclusions, l’ONE décide de multiplier les équipes pluridisciplinaires travaillant dans la confidentialité en Fédération Wallonie-Bruxelles. Elles seront appelées «équipes SOS Enfants» et seront chargées de venir en aide aux enfants victimes de maltraitance ainsi qu’à leur famille.


  Au niveau mondial, la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE) adoptée à l’unanimité par l’Assemblée générale des Nations unies le 20 novembre 1989 fait pour la première fois de l’enfant un sujet de droit. De manière générale, elle reconnaît à l’enfant comme à toute personne des droits fondamentaux, tout en précisant qu’il bénéficie de droits renforcés et spécifiques du fait de son état de fragilité et de dépendance.


  En Belgique, après la communautarisation de la protection de la jeunesse décidée par le législateur dès 1980, la Fédération Wallonie-Bruxelles met sur pied un décret de l’Aide à la Jeunesse en 1991. Ce décret vise spécifiquement les jeunes en difficulté et les personnes qui ne sont pas en mesure d’assumer leurs obligations parentales.


  Les objectifs du décret sont, entre autres:


  
    	la priorité à la prévention;


    	le droit à l’aide spécialisée et le respect des droits fondamentaux des jeunes et des familles;


    	la priorité de l’aide en milieu de vie;


    	la déjudiciarisation (privilégier les structures d’aide non judiciaire);


    	la protection des enfants abandonnés ou maltraités.

  


  Selon les statistiques de l’ONE (2012), en Fédération Wallonie-Bruxelles, les équipes SOS Enfants reçoivent par an environ 5500 signalements d’enfants susceptibles de subir un problème de maltraitance au sens large du terme. Il apparaît que le nombre global de signalements augmente au fil des années. Cette hausse significative résulte d’une multitude de facteurs. Parmi eux, il faut souligner une sensibilisation grandissante au phénomène de maltraitance tant du côté de la population que des professionnels de l’enfance.


  C’est toute une génération qui ose ouvrir les yeux sur la réalité de la maltraitance d’enfants, l’impact majeur de défaillances parentales graves sur le développement de l’enfant et l’importance des années d’enfance dans la construction de l’être humain. Une réflexion sur le phénomène s’engage avec le souci de mettre en place des stratégies d’action les plus adéquates possibles pour garantir à chaque enfant les conditions minimales de respect de ses besoins fondamentaux de stabilité et de sécurité indispensables à son développement.


  Chapitre III: Les différents types de maltraitance et leurs conséquences


  1. Définition générale


  L’enfant maltraité peut être victime de violences physiques, de maltraitances sexuelles, de violences psychiques ou de négligences graves. Ces différents types de maltraitance peuvent entrainer des conséquences plus ou moins graves sur le développement physique, psychoaffectif et cognitif de l’enfant. Dans de nombreux cas, on observe le cumul de plusieurs de ces mauvais traitements.


  On retiendra plus particulièrement que:


  
    	une attitude ou un comportement maltraitant peut être intentionnel ou non;


    	la maltraitance peut être chronique ou ponctuelle;


    	chacun d’entre nous peut, à un moment de sa vie, être maltraitant à l’égard d’un enfant; la maltraitance survient dans tous les milieux sociaux même si elle est moins visible dans les milieux dits «favorisés»;


    	face à cette problématique qui nous touche tous, chacun a un rôle à jouer selon la place qu’il occupe: être solidaire, offrir une aide professionnelle, une écoute, être un relais.

  


  On distingue 4 types de maltraitance:


  
    	la négligence grave;


    	la maltraitance psychique;


    	la maltraitance physique;


    	la maltraitance sexuelle.

  


  Pour être tout à fait complet, il faut également évoquer un autre type de maltraitance. Les enfants ne les subissent pas au sein de leur famille mais à l’école ou dans l’institution où ils sont placés. Il s’agit de la maltraitance institutionnelle. Nous consacrons, à l’attention des enseignants, une catégorie spécifique consacrée à la maltraitance scolaire.


  2. Les différents types de maltraitance


  A. La négligence grave


  «La négligence est un syndrome actuellement bien identifié dans le registre de la maltraitance. Elle consiste en une défaillance (intentionnelle ou par omission) des premières figures d’attachement qui n’apportent pas à l’enfant les soins de base nécessaires» (Zuravin, 1997).


  On identifie 4 types de négligences: physique (nourriture, abri, vêtements), médicale (omission de soins, refus de traitement y compris en santé mentale), déficit d’éducation et de supervision des activités, et enfin négligence émotionnelle (Carter, 2007). On qualifie de «négligence grave» une situation recouvrant plusieurs de ces signes. Il est alors urgent de s’alerter.


  Souvent, cette négligence dite «grave» se déploie sur plusieurs générations: les parents eux-mêmes ont connu des carences qui les rendent moins aptes à assumer leurs rôles parentaux. Ainsi, elle s’avère souvent chronique puisqu’elle se répète d’une génération à l’autre et concerne généralement tous les enfants de la famille. Cependant, la négligence peut parfois toucher un seul enfant, et ce, même dans des familles aisées et socialement favorisées. Elle peut aussi être de plus courte durée car liée à un moment de crise familiale. Les conséquences en sont alors moins lourdes.


  Les conséquences sont multiples à court et à long termes. Elles ne sont pas toujours visibles immédiatement.


  
    	Conséquences émotionnelles et affectives: si les parents n’ont pas perçu, ou ont mal perçu les signaux émis par l’enfant (par exemple: faim, froid, anxiété…), celui-ci peut développer un attachement de type insécurisé ou angoissé. Dans une classe, cela peut se manifester sous les formes suivantes: un refus de dépendre de l’adulte même lorsque l’enfant est anxieux, une réaction persécutée et agressive à toute exigence ou frustration, des angoisses massives lors d’un changement de cadre de vie… (Berger, 2007).


    	Conséquences sociales: les difficultés de l’enfant au niveau de la reconnaissance de ses émotions et de celles des autres compliquent son adaptation sociale. Il peut osciller entre des positions de retrait social (peu d’interactions avec ses pairs) et des comportements plus agressifs.


    	Conséquences neurophysiologiques: le manque de stimulations dans les premières années de la vie ainsi que l’état de «stress chronique» dans lesquels peuvent vivre les enfants dont les adultes ne veillent pas aux besoins fondamentaux ont un impact négatif sur le développement du cerveau et donc des capacités intellectuelles de l’enfant.


    	Conséquences physiques: certains enfants ayant vécu une situation de négligence chronique peuvent présenter un retard staturo-pondéral et des carences alimentaires.


    	Conséquences cognitives: le manque de stimulations, le rythme de vie incohérent ainsi qu’une atmosphère stressante vont avoir des effets délétères sur la construction de la pensée, l’apprentissage de règles (règles de vie, de calcul ou de grammaire) et les capacités cognitives de l’enfant. L’absence de suivi et de soutien scolaire par la famille ne fera qu’accroître les difficultés lors de l’apprentissage. L’enfant se décourage souvent et se retrouve en décrochage scolaire ou orienté vers l’enseignement spécialisé alors qu’il ne rencontre fondamentalement aucun déficit intellectuel de base.

  


  Le développement d’un enfant suppose la rencontre avec des adultes disponibles, stables et sécurisants, au sein d’un milieu stimulant. Un climat affectif peu chaleureux et/ou un manque d’attention aux besoins essentiels de l’enfant vont entamer son capital de développement.


  En raison de leur histoire de vie, les parents négligents sont souvent très méfiants à l’égard du monde enseignant. Construire un lien de confiance avec eux peut les ouvrir à un autre regard sur l’institution scolaire. Offrir un cadre stable, respectueux et stimulant va jouer un très grand rôle dans l’évolution de ces enfants (cf. les témoignages du DVD).


  B. La maltraitance psychique


  La maltraitance psychique est certainement la plus difficile à définir et à reconnaitre alors qu’elle peut être très destructrice. Elle est souvent associée à d’autres formes de maltraitance.


  La maltraitance psychique s’illustre par une série d’interactions entre le parent et l’enfant au cours desquelles le parent est constamment critique, dénigrant ou menaçant. Le parent peut en arriver à dénier les besoins de son enfant, voire même son existence.


  Les principales inadéquations parentales psychiquement abusives correspondent à:


  
    	des attentes irréelles et démesurées concernant le comportement de l’enfant (exemple: scolarité, sport, obéissance…);


    	des qualifications humiliantes et injustes (débile, méchant, fou…);


    	des reproches injustifiés (l’enfant est bouc émissaire, il est jugé responsable de tous les problèmes de la famille);


    	des humiliations répétées en présence des autres (enseignants, amis, famille élargie);


    	des attributions de tâches et de responsabilités non compatibles avec son âge et sa qualité d’enfant;


    	l’alternance de comportements de fusion et de rejet («je t’aime plus que tout» puis à la moindre désobéissance «je ne veux plus te voir, je ne t’aime plus»);


    	des menaces régulières d’abandon;


    	des perceptions déformées et/ou délirantes (inversion des rôles, persécution, suspicion…): l’enfant est par exemple vécu comme cherchant volontairement à nuire à son parent, ou à l’inverse, le parent lui confie ses problèmes et attend de lui soutien et réconfort;


    	la terrorisation (prendre plaisir à lui faire peur).

  


  Les enfants émotionnellement maltraités vont développer une image négative d’eux-mêmes qu’ils vont garder tout au long de leur existence, sauf s’ils peuvent bénéficier d’un entourage affectif positif ultérieurement et d’une aide psychothérapeutique pour arriver à cerner l’origine de leur mal-être (ce n’est toutefois parfois pas suffisant). Ils risquent aussi de développer une perception menaçante de l’autre et du monde en général.


  Dans des cas extrêmes, de telles séquelles peuvent conduire à des troubles du comportement, des dépressions, des suicides ou des délires de persécution, des fugues…


  Peu détectable parce que se passant dans le huis clos familial et sans séquelles objectivables, cette violence psychique atteint l’enfant au plus profond de lui, d’autant qu’il pense que ses parents agissent «pour son bien».


  Ici encore, l’enseignant peut jouer un grand rôle préventif et protecteur envers l’enfant en lui renvoyant une image positive de lui-même et en rapportant aux parents les qualités de leur enfant tout en gardant un lien avec eux, et ce, d’autant plus si ces propos positifs sont émis devant le jeune. L’enfant peut alors prendre conscience du fait que ses parents ne sont pas les seuls adultes à détenir toute la vérité.


  Lors d’une séparation hautement conflictuelle, l’enfant devient parfois l’enjeu du conflit. Des accusations de maltraitance peuvent être portées par l’un ou/et l’autre parent. Le risque de fausses allégations existe.


  Au coeur du conflit, l’enfant perd ses repères et est émotionnellement maltraité.


  Là aussi, l’école, en tant qu’espace neutre dans la guerre qui oppose les parents, offre à l’enfant un lieu où il peut vivre sa vie d’enfant à l’abri des conflits.


  C. La maltraitance physique


  On observe soit des fractures, soit des plaies, soit des traces de coups assénés par les mains ou les pieds, parfois par divers objets. Il peut s’agir également de traces de morsure ou de brûlure, d’étouffement ou d’étranglement. Nous mentionnerons aussi le syndrome de l’enfant secoué aux conséquences très lourdes. Nous ne détaillerons pas ce dernier car il touche l’enfant en âge préscolaire.


  Les conséquences de maltraitance physique sont graves et immédiates surtout chez les bébés. En effet, à cet âge, les risques vitaux sont élevés ainsi que les risques de séquelles neurologiques irréversibles. Ce type de maltraitance concerne surtout les petits enfants. On a coutume de dire qu’une fois qu’ils peuvent s’enfuir et parler, ce risque est moins grand.


  Seule la coexistence de plusieurs l


  

  

  

  D. La maltraitance sexuelle


  

  

  
    	la maltraitance sexuelle intra-familiale (famille nucléaire ou famille élargie), soit 51% des cas;


    	la maltraitance sexuelle extra-familiale (dans la majorité des cas, avec un familier de l’enfant), soit 49% des cas.

  


  

  
    	l’abus de la sphère sensorielle (exhibition, vision de matériel pornographique…);


    	l’attouchement sexuel (caresse, demande de masturbation…);


    	le viol (tentative de viol ou viol avec pénétration anale, vaginale ou orale).

  


  

  

  
    	l’organisation préalable de la personnalité de l’enfant est déjà problématique;


    	la différence d’âge est grande;


    	le lien affectif avec l’auteur des faits est fort;


    	l’abus a duré longtemps et a été fréquent;


    	la relation avec l’auteur était tyrannique et perverse;


    	l’enfant a rencontré silence, indifférence ou incrédulité quand il a parlé;


    	l’enfant n’a pas été soutenu par ses proches et par des professionnels compétents et bienveillants.

  


  

  
    	la perte de l’estime de soi;


    	des problèmes relationnels plus ou moins profonds;


    	des difficultés à établir une relation avec une personne de l’autre sexe;


    	l’anorexie;


    	la dépression;


    	des tentatives de suicide;


    	la prostitution;


    	la toxicomanie…

  


  

  

  

  

  E. La maltraitance institutionnelle


  

  

  

  F. La maltraitance scolaire


  

  

  

  

  
    	moqueries de la part d’un enseignant vis-à-vis d’un élève maladroit ou peu doué afin de susciter le rire auprès des autres élèves de la classe;


    	discours de disqualification à l’encontre des parents (chômage, retards chroniques, matériel jamais en ordre…);


    	enfants en retrait ignorés et «oubliés au fond de la classe»;


    	commentaires ironiques entre enseignants sur l’embonpoint ou les vêtements de mauvais goût de certains enfants ou adolescents;


    	etc.

  


  

  

  Chapitre IV: Les signaux d’alerte


  1. Les signaux généraux


  

  

  
    	la chute des résultats scolaires ou des difficultés scolaires non justifiées. Il est à noter que parfois un enfant maltraité peut être, de manière compensatoire, un excellent élève;


    	des arrivées très tôt ou tardives à l’école ainsi que des retours tardifs à la maison;


    	des absences scolaires répétées non motivées ou des changements fréquents d’école;


    	des signes de négligence répétés tels que la mauvaise qualité des repas amenés par l’enfant ou des vêtements inadaptés (trop grands, trop petits, souillés ou inappropriés à la saison);


    	le refus d’activités impliquant un déshabillage (éducation physique, natation, visite médicale);


    	l’agressivité, les fugues, les vols, l’agitation, les attitudes provocatrices;


    	le repli sur soi, la dépression, l’inhibition, les comportements autodestructeurs;


    	les tentatives de suicide.

  


  

  2. Les signaux spécifiques à chaque maltraitance


  

  A. La négligence grave


  

  

  

  B. La maltraitance psychique


  

  

  C. La maltraitance physique


  

  D. La maltraitance sexuelle


  

  
    	une grande inhibition: l’enfant dissimule son corps sous des vêtements amples, fuit les contacts physiques et les regards. Parfois, il refuse de se déshabiller au cours d’éducation physique ou à la visite médicale;


    	des comportements hypersexualisés (masturbation compulsive, provocation, jeux sexuels inappropriés avec d’autres enfants …);


    	des lésions traumatiques: au niveau des régions génitales (griffures, hématomes, œdèmes);


    	des difficultés psychologiques: angoisse, état dépressif, idées suicidaires, conduite antisociale.

  


  

  Chapitre V: L’attitude d’un enseignant face à la suspicion d’un cas de maltraitance


  

  

  

  1. La parole de l’enfant


  

  

  

  2. Les difficultés de l’enseignant


  

  

  
    	sentiment d’impuissance ou de toute puissance;


    	peur d’une mauvaise interprétation personnelle de la situation;


    	peur de troubler gravement la vie familiale de l’enfant;


    	crainte de laisser l’enfant dans une situation à haut risque;


    	peur des conséquences sur sa vie personnelle…

  


  

  

  

  
    	le déni des faits: certaines personnes peuvent fermer les yeux devant une réalité trop intolérable, difficile à appréhender;


    	l’intervention «Zorro» ou «Robin des Bois»: certains enseignants, sensibilisés au problème, ont les oreilles et les yeux grands ouverts. Ils peuvent se sentir investis du devoir de venir en aide à l’enfant. Celui-ci, percevant la disponibilité et la réceptivité de son enseignant, se confiera plus facilement. La difficulté consistera à pouvoir être à l’écoute sans se laisser envahir et déborder par la complexité du problème. La situation est d’autant plus délicate avec un adolescent qui peut nourrir des sentiments amoureux à l’égard de son enseignant.

  


  

  

  3. Les impératifs à respecter


  

  

  

  

  
    	Quelques conseils judicieux face à l’enfant

  


  

  
    	l’écouter avec empathie;


    	ne pas le soumettre à trop de questions;


    	ne rien suggérer;


    	assurer à l’enfant que le secret sera gardé mais qu’on ne peut l’aider seul, et donc, l’avertir qu’on demandera de l’aide à une personne de confiance;


    	noter avec soin les phrases exactes prononcées en prenant bien garde d’être le plus fidèle possible au vocabulaire employé;


    	noter la date, l’heure, le lieu où ces confidences ont eu lieu;


    	signer ce document, le garder précieusement et en sécurité, hors de portée de toute indiscrétion.

  


  
    	Que faire pratiquement lorsque des inquiétudes subsistent?

  


  
    	se rappeler que presque tous les symptômes observés peuvent correspondre à des causes très diverses et ne pas seulement être dus à des maltraitances;


    	en parler en privé et en demandant le secret au directeur de l’établisse-ment;


    	en accord avec la direction (sauf situation très grave ou à haut risque de représailles sur l’enfant), faire part aux parents des inquiétudes concernant leur enfant, et ce, en privé, sans orienter vers la maltraitance éventuelle ni répéter les paroles de l’enfant (risque de représailles pour l’enfant);


    	consigner par écrit les symptômes jugés inquiétants et les dates des démarches faites.

  


  

  
    	signes de négligence (maigreur, saleté, absence de collations et de vêtements adaptés, fatigue chronique): contacter le centre PMS ou PSE, ou directement demander un avis à une équipe SOS Enfants;


    	maltraitance sexuelle entre enfants à l’école: contacter le centre PMS;


    	absentéisme scolaire: contacter le centre PMS;


    	absentéisme scolaire malgré l’action du PMS: contacter le SAJ ou un médiateur scolaire;


    	découverte d’hématomes suspects (par exemple, autour du cou, dans le dos…) ou d’une fracture avec révélations de l’enfant: contacter le PSE puis prévenir les parents, en accord avec le directeur de l’école. Si les symptômes sont sérieux et l’enfant inquiet de rentrer à la maison, le conduire à un service d’urgence pédiatrique ou à la permanence du SAJ. Il pourra ainsi être hospitalisé ou éloigné du milieu familial et donc protégé le temps du bilan;


    	révélations d’une maltraitance sexuelle intrafamiliale: se rendre au service d’urgence d’un hôpital ou à la permanence du SAJ afin que l’enfant ou l’adolescent puisse être protégé du bouleversement familial que va provoquer ses révélations (le centre PMS peut vous y accompagner). Souvent l’enfant n’imagine pas les conséquences de ses révélations sur la famille et quand il en prend conscience, il se rétracte pour protéger ceux qu’il aime;


    	comportements hypersexualisés qui font suspecter une maltraitance sexuelle: ne pas brusquer les choses, avertir le centre PMS qui verra probablement l’enfant ou prendra contact avec une équipe SOS Enfants pour faire un bilan de la situation;


    	flagrant délit de maltraitance, danger grave et immédiat pour l’enfant: se rendre à la police ou à l’hôpital. Des policiers sont actuellement formés pour interroger avec tact et respect les enfants en audition vidéo filmée (ce qui permet de ne pas répéter des interrogatoires à chaque échelon de l’enquête).

  


  

  4. La rencontre avec les parents


  

  

  

  
    	rencontrer les parents en dehors de la présence de l’enfant dans un lieu calme où la confidentialité sera garantie;


    	être à leur écoute;


    	éviter de les juger, accuser ou de leur faire avouer;


    	éviter de rapporter les confidences directes de l’enfant à ses parents.

  


  

  Chapitre VI: Les structures spécialisées dans la lutte contre la maltraitance en Fédération Wallonie-Bruxelles


  

  1. Les Centres Psycho-Médico-Sociaux (PMS)


  

  

  
    	promouvoir les conditions psychologiques, psychopédagogiques, médicales et sociales qui offrent à l’élève les meilleures chances de développer harmonieusement sa personnalité. Il pourra ainsi mieux se préparer à assumer son rôle de citoyen responsable et à prendre une place active dans la vie sociale, culturelle et économique;


    	contribuer au processus éducatif de l’élève tout au long de son parcours scolaire en favorisant la mise en œuvre des moyens qui lui permettront de progresser, et ce, dans la perspective d’assurer à tous des chances égales d’émancipation sociale, citoyenne et personnelle. À cette fin, les centres mobiliseront, entre autres, les ressources disponibles de l’environnement familial, social et scolaire de l’élève;


    	dans une optique d’orientation tout au long de sa vie, soutenir l’élève dans la construction positive de son projet de vie personnel, scolaire et professionnel et dans son insertion socioprofessionnelle.

  


  

  
    	l’offre de services aux consultants;


    	la réponse aux demandes des consultants;


    	les actions de prévention;


    	le repérage des difficultés;


    	le diagnostic et la guidance;


    	l’orientation scolaire et professionnelle;


    	le soutien à la parentalité;


    	l’éducation à la santé.

  


  

  

  

  2. Les Services de Promotion de la Santé à l’Ecole (PSE)


  

  

  

  

  
    	réaliser des bilans de santé, assurer leur suivi et effectuer certaines vaccinations;


    	gérer les situations liées à l’apparition de maladies infectieuses dans l’école;


    	assurer la promotion d’actions en faveur de la santé dans les écoles.

  


  

  

  

  3. Les Equipes SOS Enfants


  

  

  

  

  4. Le Service d’Aide à la Jeunesse (SAJ)


  

  

  

  5. Le Parquet de la Jeunesse


  

  

  

  

  6. Le Tribunal de la Jeunesse


  

  

  

  

  

  

  7. Le Service de Protection Judiciaire (SPJ)


  

  

  Chapitre VII: Le secret professionnel et l’assistance à personne en danger


  

  

  
    	La non-assistance à personne en danger

  


  

  

  
    	existence d’un péril grave;


    	absence d’aide ou secours aux victimes (l’article 422 bis n’impose pas de fournir personnellement l’aide nécessaire à la personne en péril, mais de prendre les mesures de secours les plus adéquates);


    	volonté manifeste de ne pas agir bien que le péril soit clairement identifié;


    	absence d’intervention alors que celle-ci n’aurait présenté aucun danger sérieux pour l’intervenant.

  


  
    	Le secret professionnel

  


  

  
    	Levée du secret professionnel

  


  

  

  
    	avoir examiné la victime ou recueilli ses confidences;


    	avoir déterminé l’existence d’un danger grave et imminent pour l’intégrité mentale ou physique du mineur;


    	ne pas être en mesure, elle-même ou avec l’aide de tiers, de protéger cette intégrité.

  


  

  
    	L’intervenant est tenu d’apporter son aide à l’enfant victime de maltraitances ou à celui chez qui sont suspectés de tels mauvais traitements. L’aide est due, quelle que soit la forme de la maltraitance, qu’elle soit psychique, physique ou sexuelle. Elle vise à prévenir ou à mettre fin à la maltraitance.


    	Lorsqu’il est dans l’impossibilité d’agir personnellement afin de favoriser l’arrêt des maltraitances, l’intervenant, sans préjudice de l’application de l’article 458 du Code pénal, est tenu d’apporter son aide sous forme d’une information auprès d’une instance compétente:

      
        	le conseiller de l’Aide à la Jeunesse;


        	l’équipe SOS Enfants (visée à l’article 14);


        	l’équipe d’un centre Psycho-Médico-Social ou d’un service de Promotion de la Santé à l’Ecole.

      

    


    	En outre, l’intervenant, sans préjudice de l’application de l’article 458 du Code pénal, est tenu d’apporter son aide sous forme d’une information auprès d’une instance compétente lorsque la maltraitance est commise par un tiers extérieur au milieu familial de l’enfant.

  


  
    	Secret professionnel partagé

  


  

  
    	aviser le maître du secret (c’est-à-dire l’enfant) de ce qui va faire l’objet du partage et des personnes avec lesquelles le secret va être partagé;


    	partager les informations exclusivement avec des personnes tenues également au secret professionnel;


    	ne partager les informations qu’avec des personnes en charge d’une même mission;


    	limiter le partage à ce qui est strictement utile et indispensable à la bonne exécution de la mission commune dans l’intérêt exclusif du maître du secret.

  


  

  Chapitre VIII: Coordonnées utiles


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
    	Quelques sites internet

  


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
    	A l’étranger
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